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DÉCISION DE LA COMMISSION 

Du 28-12-2004  

constatant que la remise des droits à l'importation n'est pas justifiée dans un cas 

particulier. 

(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi.) 

(Demande présentée par la République fédérale d'Allemagne) 
 

(Dossier REM 09/02) 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, 

vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 1992, établissant le code des 

douanes communautaire1, modifié en dernier lieu par l'acte relatif aux conditions d'adhésion à 

l'Union européenne de la République tchèque, de la République d'Estonie, de la République 

de Chypre, de la République de Lettonie, de la République de Lituanie, de la République de 

Hongrie, de la République de Malte, de la République de Pologne, de la République de 

Slovénie et de la République slovaque, et aux adaptations des traités sur lesquels est fondée 

l'Union européenne2, 

vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 1993, fixant certaines 

dispositions d’application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil3, modifié en dernier 

lieu par le règlement (CEE) n° 2286/20034, 

                                                 
1 JO L 302 du 19.10.1992, p. 1 
2 JO L 236 du 23.9.2003, p. 33 
3 JO L 253 du 11.10.1993, p. 1 
4 JO L 343 du 31.12.2003, p. 1 
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considérant ce qui suit : 

(1) Par lettre du 30 avril 2002, reçue par la Commission le 13 mai 2002, la République 

fédérale d'Allemagne a demandé à la Commission de décider en vertu de l’article 239 

du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil précité, s'il est justifié d'octroyer la remise 

des droits à l'importation dans les circonstances suivantes. 

(2) En vertu de l’alinéa 2 de l’article 2 du règlement (CE) n° 1335/2003 de la 

Commission, du 25 juillet 20035 modifiant le règlement (CEE) n° 2454/93 précité, les 

dispositions dudit règlement ne sont pas applicables aux cas transmis à la Commission 

avant le 1er août 2003. En conséquence, dans la suite de la présente décision, les 

références au règlement (CEE) n° 2454/93 précité renvoient aux dispositions de ce 

texte tel que modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 881/20036 de la 

Commission du 21 mai 2003. 

(3) Une entreprise allemande (ci-après l'intéressé) a été autorisée, le 19 février 1992, à 

gérer un entrepôt douanier privé de type C, avec co-fermeture douanière. Par lettre du 

14 janvier 1994, l'intéressé a signalé au bureau de douane principal compétent que, 

dans la nuit du 6 au 7 janvier 1994, son entrepôt avait fait l'objet d'une effraction et 

que 3 233 715 cigarettes placées sous le régime de l'entrepôt douanier avaient été 

dérobées.  

(4) Par conséquent, les autorités allemandes compétentes ont, par avis de recouvrement du 

3 février 1994, réclamé à l'intéressé le montant des droits de douane et des autres taxes 

devenus exigibles suite à la soustraction des marchandises à la surveillance douanière. 

Le montant des droits d'importation s'élève à XXXXX DM (XXXXX €). 

                                                 
5  JO L 187 du 26.7.2003, p.16 
6  JO L 134 du 29.5.2003, p. 1. 
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(5) Par lettre du 11 mai 1994, l'intéressé a adressé au bureau de douane principal 

compétent une demande de remise des droits de douane à concurrence du montant ci-

dessus. Ce bureau a rejeté la demande de remise par avis du 14 octobre 1994. 

L'intéressé a ensuite formé un recours en annulation devant le Finanzgericht 

compétent ; ce recours était dirigé contre le refus de soumettre la demande de remise à 

la Commission en application du droit communautaire. Ce recours n'a pas été accueilli 

et l'intéressé a interjeté appel. Devant la juridiction de renvoi, l'intéressé a soutenu que 

la juridiction de première instance avait interprété erronément l'article 905 du 

règlement (CEE) n° 2454/93 précité. La juridiction de renvoi a posé à la Cour deux 

questions préjudicielles, l'une relative à la délimitation du champ d'application des 

articles 900, paragraphe 1, point a et 905, paragraphe 1 du règlement n° 2454/93 

précité et la deuxième portant sur l'interprétation des termes "situation particulière". 

Après que la Cour a rendu son arrêt7, le Bundesfinanzhof a annulé, par arrêt du 21 mai 

1999 (V II R 106/95), l'avis et la décision rendue sur le recours du bureau de douane 

principal, ainsi qu'un arrêt du Finanzgericht compétent ; le Bundesfinanzhof a 

également demandé au bureau de douane principal compétent de transmettre le dossier 

à la Commission pour qu'il soit examiné sous l'angle de l'article 239 du règlement 

(CE) n° 2913/92 précité. 

(6) Les autorités allemandes ont donc transmis le dossier à la Commission afin qu'elle 

examine si, sur la base de l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 précité, la 

remise des droits est justifié pour un montant de XXXXX DM (XXXXXX €). 

(7) A l’appui de la demande présentée par les autorités compétentes de la République 

fédérale d'Allemagne, l’avocat de l'intéressé, en application de l’article 905 du 

règlement (CEE) n° 2454/93, a indiqué qu’il avait pu prendre connaissance du dossier 

et a fait part de diverses remarques qui ont été jointes au dossier adressé à la 

Commission. 

(8) Par lettre du 2 décembre 2002, reçue par l’intéressé le 4 décembre 2002, la 

Commission a informé l’intéressé, par l'intermédiaire de son avocat, qu’elle 

envisageait de prendre à son égard une décision défavorable et lui a précisé les raisons 

de ses objections. 

                                                 
7  Arrêt du 25.2.1999 (affaire C-86/97 – Woltmann). 

http://europa.eu.int/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&lg=fr&numdoc=61997J0086
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(9) Par lettre du 3 janvier 2003, reçue à la Commission le même jour, l’avocat de 

l’intéressé a pris position sur lesdites objections.  

(10) Conformément à l'article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93 précité, le délai de 9 

mois dans lequel doit intervenir la décision de la Commission a donc été prolongé d'un 

mois. 

(11) Par lettre du 10 janvier 2003, la Commission a été amenée à demander certaines 

informations complémentaires aux autorités allemandes. Par lettre du 25 octobre 2004, 

reçue à la Commission le 3 novembre 2004, les autorités allemandes ont transmis à la 

Commission les informations supplémentaires demandées.  

(12) La procédure administrative a par conséquent été suspendue, conformément aux 

articles 905 et 907 du règlement (CEE) n° 2454/93 précité, durant la période comprise 

entre le 11 janvier 2003 et le 3 novembre 2004. 

(13) Conformément aux dispositions de l’article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, un 

groupe d’experts, composé de représentants de tous les Etats membres, s’est réuni le 

1er décembre 2004 dans le cadre du Comité du Code des douanes – section des 

remboursements – afin d’examiner ce cas d’espèce. 

(14) Conformément à l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 il peut être procédé au 

remboursement ou à la remise des droits à l’importation dans des situations autres que 

celles visées aux articles 236, 237 et 238 dudit règlement qui résultent de 

circonstances n’impliquant ni manœuvre ni négligence manifeste de la part de 

l’intéressé. 

(15) Ainsi qu’il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de Justice des 

Communautés européennes, ces dispositions constituent une clause générale d’équité 

et l’existence d’une situation particulière est établie lorsqu’il ressort des circonstances 

du cas d’espèce que le redevable se trouve dans une situation exceptionnelle par 

rapport aux autres opérateurs exerçant la même activité et qu’en l’absence de ces 

circonstances, il n’aurait pas subi le préjudice lié à la prise en compte a posteriori des 

droits de douane. 
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(16) Il ressort d'une jurisprudence8 constante que dans sa marge d'appréciation en ce qui 

concerne la satisfaction des conditions pour qu'une remise ou un remboursement 

soient accordés, la Commission doit mettre en balance, d'une part, les intérêts de la 

Communauté à s'assurer du respect des dispositions douanières et, d'autre part, l'intérêt 

de l'importateur de bonne foi à ne pas supporter des préjudices dépassant le risque 

commercial ordinaire. 

(17) En l’espèce, la dette douanière est née de la soustraction des marchandises à la 

surveillance douanière et, en sa qualité de  titulaire de l'autorisation de gérer l'entrepôt 

douanier, l'intéressé est donc débiteur de cette dette. 

(18) L'intéressé estime que le vol dont il a été victime l'aurait placé dans une situation 

particulière par rapport aux autres opérateurs exerçant la même activité en raison 

notamment des conditions de gestion de l'entrepôt, de la nature des marchandises qui 

ont été volées, de la zone géographique dans laquelle se trouvait l'entrepôt, du 

caractère non assurable des biens volés et enfin des risques que ferait peser sur 

l'existence de son entreprise le recouvrement du montant des droits à l'importation. 

(19) A titre liminaire, il convient tout d'abord, d'observer que le fait que l'intéressé soit de 

bonne foi, ainsi que le considèrent les autorités compétentes allemandes, ne constitue 

pas, en tant que tel, une situation particulière au sens de l’article 239 du règlement 

(CEE) n° 2913/92. 

(20) En ce qui concerne les arguments de l'intéressé relatifs au caractère particulier des 

mesures mises en place pour assurer la sécurité de l'entrepôt dont il avait en charge la 

gestion, il convient d'observer ce qui suit. 

                                                 
8 Voir notamment l'arrêt du 10 mai 2001, "Kaufring" (aff. jointes T-186/97, T-187/97, T-190/97 à T-

192/97, T-210/97, T-211/97, T-216/97 à T-218/97, T-279/97, T-280/97, T-293/97 et T-147/99). 

http://europa.eu.int/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&lg=fr&numdoc=61997A0186
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(21) L'entrepôt douanier était fermé par deux serrures et les autorités douanières étaient 

seules à détenir la clef d'une de ces deux serrures. D'autres mesures telles que 

l'apposition d'un scellé douanier ou l'obligation d'informer la douane 24 heures à 

l'avance avant de pouvoir pénétrer dans l'entrepôt avaient également été prises. 

L'intéressé estime que ces exigences revêtent un caractère tout à fait inhabituel. Or, 

malgré ces mesures de sécurité renforcées, un vol a été commis. L'intéressé, qui a 

rempli toutes les conditions qui lui ont été imposées, estime qu'il ne saurait dès lors 

être accusé d'avoir manqué à ses obligations et qu'il devrait être admis qu'il se trouve 

dans une situation particulière par rapport aux autres opérateurs. Au surplus, en 

menant sa propre enquête, après le vol, il aurait même contribué à éclaircir la situation.  

(22) La Commission considère qu'un vol, que celui-ci soit isolé ou qu'il soit le fait de la 

criminalité organisée, constitue une situation relevant du risque commercial normal 

auquel est exposée9 la personne qui doit exécuter les obligations qu'entraîne 

l'utilisation du régime douanier sous lequel les marchandises sont placées. Le vol doit 

donc être considéré comme un évènement relativement fréquent qui peut se produire 

lorsque des marchandises sont placées sous un certain nombre de régimes douaniers ; 

il ne saurait donc être constitutif d'une situation particulière au sens de l'article 239 du 

règlement (CEE) n° 2913/92. Il appartient donc aux opérateurs économiques 

professionnels de prendre, dans le cadre de leurs relations contractuelles, les 

dispositions nécessaires pour se prémunir contre les risques de recouvrement et même 

le fait que les montants réclamés à ce titre sont importants entre dans la catégorie des 

risques professionnels auxquels ces opérateurs s'exposent10.  

                                                 
9  Arrêt du 5 octobre 1983,  Ministero delle Finanze/Magazzini Generali, (affaires 186 et 187/82), Rec-

 2951. 
10      Arrêt du 14 mai 1996, Faroe Seafood et Føroya Fiskasøla, (affaire C-153/94 et C204/94), Rec I-2465 

http://europa.eu.int/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&lg=fr&numdoc=61982J0186
http://europa.eu.int/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&lg=fr&numdoc=61994J0153
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(23) La mise en place de mesures de sécurité renforcées ne saurait libérer l'intéressé de ses 

obligations en tant que titulaire de l'autorisation de gérer un entrepôt douanier. Il 

convient au surplus d'ajouter que l'intéressé avait initialement demandé à bénéficier 

d'une autorisation pour un entrepôt douanier de type D et que les autorités douanières 

avaient refusé d'accorder cette autorisation. En effet, compte tenu du montant élevé 

des droits et autres impositions susceptibles de devenir exigibles, celles-ci avaient 

estimé que seul un entrepôt douanier de type C avec co-fermeture douanière pouvait 

être autorisé. L'intéressé devait donc avoir pleinement conscience du risque qu'il 

prenait en s'engageant dans l'activité d'entreposage de cigarettes. 

(24) L'intéressé considère que le vol qu'il a subi ne saurait être comparé à un vol effectué 

dans le cadre d'un régime de transit car les conditions de réalisation d'une opération de 

transit seraient très différentes des conditions requises lors du séjour de marchandises 

sous le régime de l'entrepôt douanier. Le vol concerné dépasserait donc le risque 

commercial normal que devait supporter l'intéressé. 

(25) A cet égard, la Commission estime que le risque commercial encouru par le principal 

obligé dans le cadre d'un régime de transit n'est pas moindre que celui encouru par le 

titulaire d'une autorisation d'entrepôt douanier. Par ailleurs, la situation du principal 

obligé dans le cadre du transit est comparable à celle du titulaire de l'autorisation 

d'entrepôt douanier aussi bien au regard des marchandises elles-mêmes (celles-ci sont 

sous surveillance douanière) qu'au regard de la responsabilité du titulaire du régime11. 

Il est donc légitime de traiter de la même manière les deux situations. 

(26) En ce qui concerne les arguments de l'intéressé relatifs à la nature des marchandises 

volées, il convient d'observer ce qui suit. 

                                                 
11  Arrêt du 12 février 2004, Aslantrans (affaire T-282/01)  

http://europa.eu.int/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&lg=fr&numdoc=62001A0282
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(27) Selon l'intéressé, le fait que les cigarettes ne soient pas identifiables pourrait constituer 

une circonstance particulière. En effet, l'article 900, paragraphe 1, point a), du 

règlement (CEE) n° 2454/93 dispose qu'il est procédé au remboursement ou à la 

remise des droits à l'importation lorsque "les marchandises non communautaires 

placées sous un régime douanier comportant une exonération totale [...] des droits à 

l'importation [...] ont été volées, dès lors que lesdites marchandises sont retrouvées à 

bref délai et remises, dans l'état où elles se trouvaient au moment du vol, dans leur 

situation douanière initiale". Or, les marchandises non identifiables ne pourraient 

jamais remplir, objectivement, les conditions visées par cette disposition, ce qui aurait 

pour conséquence que la remise ou le remboursement devraient être systématiquement 

refusés, alors même que, bien que cela n'ait pas été prouvé, les cigarettes concernées 

dans le cas d'espèce ont pu se trouver parmi celles qui ont été saisies par les autorités 

douanières. 

(28) La Commission considère que cet argument n'est pas pertinent car tous les opérateurs 

économiques stockant des marchandises qui ne sont pas aisément identifiables (et 

donc, le cas échéant, dans certaines situations, des cigarettes) et qui seraient victimes 

d'un vol se trouveraient dans la même situation ; il s'agit donc d'une situation 

objective, qui concerne un nombre indéfini d'opérateurs. Aucune situation particulière 

ne saurait donc exister à ce titre.  

(29) L'intéressé soutient qu'exiger le paiement de la dette douanière représenterait, en 

raison des caractéristiques techniques des cigarettes qui ont été volées, une charge 

disproportionnée. En effet, ces cigarettes provenaient d'un stock constitué à la suite 

d'une saisie effectuée par un bureau de douane d'Allemagne de l'Est et, compte tenu 

des normes alimentaires allemandes, il n'aurait pas été possible d'obtenir un "certificat 

pour denrées de luxe" pour ces cigarettes, de sorte que celles-ci ne pouvaient pas être 

commercialisées en Allemagne. S'il n'y avait pas eu de vol, le paiement des droits à 

l'importation n'aurait donc pas été réclamé. L'intéressé soutient également que même si 

la marchandise volée a été cédée à un consommateur final en Allemagne, il n'a pu 

l'être qu'à des ressortissants des forces armées russes encore stationnées sur le 

territoire allemand et qui faisaient l'objet de dispositions de droit douanier spécifiques. 

Ces circonstances seraient donc bien constitutives d'une circonstance particulière. 
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(30) Cet argument n'apparaît pas pertinent car le vol ne saurait avoir transformé la 

marchandise volée en produit hors commerce ; au contraire, conformément à la 

jurisprudence de la Cour de justice des Communautés européennes12, on peut 

présumer, dans le cas d'un vol, que la marchandise, quelle qu'elle soit, entre dans le 

circuit commercial de la Communauté. Le point de vue soutenu par l'intéressé ne peut 

donc être retenu et il doit être considéré qu'aucune situation particulière ne saurait 

exister sur cette base. 

(31) L'intéressé considère qu'il se serait trouvé dans une situation particulière en raison de 

la localisation géographique de son entrepôt. Il soutient que le risque de vol aurait été 

particulièrement élevé lorsque l'entrepôt était situé dans les nouveaux "Länder" 

allemands, en raison de la faiblesse du pouvoir de contrôle de l'État dans ces Länder. 

Par ailleurs, étant le seul opérateur économique à exercer l'activité de stockage de 

cigarettes dans ces territoires, il serait impossible de procéder à une comparaison avec 

d'autres opérateurs économiques. 

(32) Il convient de constater que cet argument tiré du lien entre une activité et une zone 

géographique déterminée est susceptible de concerner un nombre indéterminé 

d'opérateurs économiques exerçant une même activité. Il s'agit donc, même si 

l'intéressé était seul à exercer ladite activité dans les nouveaux Länder, d'une situation 

objective qui ne saurait, conformément à la jurisprudence de la Cour de justice des 

Communautés européennes13, être de nature à créer une situation particulière. Par 

ailleurs l'intéressé n'était pas le seul titulaire d'une autorisation d'entrepôt dans les 

nouveaux Länder. 

(33) L'intéressé a également fait valoir au cours de la procédure un argument relatif à 

l'impossibilité d'assurer les droits relatifs aux marchandises en cause. 

(34) Une situation qui ne serait pas assurable ne saurait être qualifiée de normale et, à ce 

titre, constituerait une situation particulière. Par ailleurs l'intéressé ajoute qu'il 

n'existerait pas d'obligation d'assurer les marchandises en question.  

                                                 
12  Arrêt du 5 octobre 1983, Esercizio Magazzini Spa et Mellina Agosta, (affaires liées 186 et 187/82), Rec-

 2951. 
13    Arrêt du 26 mars 1987, Coopérative agricole d'approvisionnement des Avirons (aff. 58/86), Rec-

01525). 

http://europa.eu.int/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&lg=fr&numdoc=61982J0186
http://europa.eu.int/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&lg=fr&numdoc=61986J0058
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(35) A cet égard, il convient de préciser ce qui suit. 

(36) A titre général, la Commission ne conteste pas que le fait pour un opérateur 

économique de contracter ou non une assurance, quel qu'en soit la couverture, résulte 

du choix de l'opérateur concerné ; en l'occurrence, ni la possibilité ni l'impossibilité de 

contracter une assurance pour les droits susceptibles de devenir exigibles n'ont pu être 

clairement établies ; quoiqu'il en soit, la Commission estime que si l'intéressé a 

effectivement été dans l'impossibilité de contracter une telle assurance, il a malgré cela 

poursuivi son activité en toute connaissance de cause. Le risque de vol doit donc 

également dans ce cas être considéré comme un risque commercial normal dont la 

charge doit être supportée par l'intéressé.  

(37) Enfin, l'intéressé invoque comme susceptible de constituer une situation particulière le 

fait qu'exiger de sa part le paiement de la dette risquerait de conduire son entreprise à 

la ruine.  

(38) Sur ce point, il convient d'observer ainsi que le précise une jurisprudence constante14 

que l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 précité n'a pas pour objet, en tant que 

tel, de protéger les opérateurs économiques contre une éventuelle faillite. Une 

situation particulière au sens de l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 ne saurait 

donc exister à ce titre. 

(39) Les circonstances évoquées par l'intéressé et reprises ci-dessus ne sont donc pas, de 

l’avis des services de la Commission, de nature à constituer une situation particulière 

au sens de l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92. 

(40) Les services de la Commission n’ont par ailleurs pas trouvé d’autres éléments 

susceptibles de constituer une situation particulière. 

(41) Il n'est dès lors pas justifié d'octroyer la remise des droits à l’importation dans ce cas 

particulier, 

                                                 
14  Arrêt du 18 janvier 2000, Méhibas (aff. T-290/97), Rec. II-00015. 

http://europa.eu.int/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&lg=fr&numdoc=61997A0290
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A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

La remise des droits à l’importation s’élevant à XXXXX € (soit XXXXXX) et faisant l’objet 

de la demande de la République fédérale d'Allemagne en date du 30 avril 2002 n'est pas 

justifiée. 

Article 2 

La République fédérale d'Allemagne est destinataire de la présente décision.  

Fait à Bruxelles, le 28-12-2004 

 Par la Commission 
 Lásló KOVÁCS  
 Membre de la Commission 


